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 Arrêté – Septembre 2013



DÉPARTEMENT DU MORBIHAN

ARRONDISSEMENT DE ……………………………….

COLLECTIVITÉ OU ÉTABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL…………………

· Arrêté portant fin de détachement dans un emploi fonctionnel et maintien en surnombre de M. …………………
(Fonctionnaire territorial détaché dans sa collectivité – Absence d'un emploi vacant correspondant au grade de l'agent dans la collectivité)

Le Maire OU Le Président ;
VU la loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 modifiée relative à la motivation des actes administratifs ;

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, et notamment ses articles 53 et 97 à 99 ;

VU le décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 modifié relatif aux positions de détachement, hors cadres, de disponibilité et de congé parental des fonctionnaires territoriaux et à l'intégration ;

VU le décret n° 87-1101 du 30 décembre 1987 modifié portant dispositions statutaires particulières à certains emplois administratifs de direction des communes et des établissements publics locaux assimilés ;

OU

VU le décret n° 90-128 du 9 février 1990 modifié, portant dispositions statutaires particulières aux emplois de directeur général et directeur des services techniques des communes et de directeur général des services techniques des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre ;

VU le décret n° 88-614 du 6 mai 1988 modifié pris pour l'application des articles 98 et 99 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée et relatif à la perte d'emploi et au congé spécial de certains fonctionnaires territoriaux ; 

VU le décret n° ………… du ………………….. modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des …………………………… ;

VU l'arrêté en date du ............................. portant nomination par voie de détachement de M. (nom-prénom) ........................................................................... sur l'emploi fonctionnel de ......................................................... à compter du ........................................ et pour une durée de .................................. ; 

(le cas échéant) VU l'arrêté en date du ……………………….. de prorogation du détachement de M………………………………………….. sur l'emploi fonctionnel de ……………………………… à compter du…………………… ;

VU le tableau des effectifs de la collectivité ;

VU la demande de reclassement et de maintien en surnombre de M…………………………… en date du …………………….. ;

OU

CONSIDÉRANT que M……………………….… n'a pas sollicité de placement en congé spécial ou de licenciement avec indemnité ;

CONSIDÉRANT que M........................................ a bénéficié d'un entretien avec (le Maire OU le Président) en date du .................................... et a été invité à consulter son dossier individuel et à se faire accompagner par les personnes de son choix ;

CONSIDÉRANT que (assemblée délibérante) a été informé de la décision envisagée de mettre fin au détachement sur emploi fonctionnel de M......................................... le ................................... ;

CONSIDÉRANT que le Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Morbihan OU le CNFPT a été informé de la fin des fonctions de M………………………….………….. par lettre du .............................;

CONSIDÉRANT qu'à la date à laquelle il est mis fin au détachement de M .............................................., il n'existe aucun emploi vacant dans la collectivité correspondant au grade de l'intéressé ;

CONSIDÉRANT la situation administrative de M ............................................. qui est titulaire du grade de ………………….. ;

CONSIDÉRANT (exposer les motifs de la décharge de fonction, c'est-à-dire généralement perte de confiance justifiée par des circonstances de fait : différends d'ordre professionnel, relations mauvaises voire conflictuelles, négligences répétées, non-respect des directives de l'autorité territoriale...) ........................................................ ;
· A R R Ê T E

ARTICLE 1er :   Il est mis fin au détachement de M (nom-prénom-grade) .............................................................. dans l'emploi fonctionnel de ......................................................, à compter du (date correspondant nécessairement au 1er jour du 3ème mois suivant l'information de l'assemblée délibérante) .....................................
ARTICLE 2 :  
 A compter de cette même date, M .................................................. est réintégré dans le cadre d'emplois des ...................................... Il est classé au ....... échelon du grade de ............................................, indice brut : ..... , indice majoré : ..... , avec une ancienneté de ................................... et percevra le traitement correspondant.
ARTICLE 3 :  
A compter de cette même date, M………………………………… est maintenu en surnombre dans la collectivité pendant un an. Au terme du délai d'un an et en l'absence de reclassement, M……………………….. sera pris en charge par (CNFPT OU Centre de gestion). M……………………….. peut toutefois demander à écourter la période de maintien en surnombre, dans ce cas, la prise en charge prendra effet le premier jour du troisième mois suivant la demande de l'intéressé.
ARTICLE 4 :
Dans un délai d'un mois à compter du dernier jour du mois de la notification du présent arrêté, M………………………………….. peut demander à bénéficier de l'indemnité de licenciement dans les conditions de l'article 98 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée. Le licenciement met un terme au maintien en surnombre et dans la fonction publique territoriale.
ARTICLE 5 :
Sous réserve de remplir les conditions, M…………………………….….. peut demander à bénéficier du congé spécial dans les conditions de l'article 99 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée. Le bénéfice de ce congé met un terme au maintien en surnombre.
ARTICLE 6 :
Le présent arrêté sera notifié à l’intéressé(e) et transmis au préfet du Morbihan.
Ampliation sera adressée à :

- le président du centre de gestion de la fonction publique territoriale du Morbihan,
- le président du Centre national de la fonction publique territoriale (le cas échéant),

- le comptable de (la collectivité ou de l'établissement).

Fait à ………………….., le …………………….,

Le Maire OU Le Président 

(porter les prénom et nom de l'autorité territoriale)

Le Maire OU Le Président

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de sa notification.
Notifié le …………………………….,

Signature de l'agent[image: image1.emf]
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